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Selon la psychanalyste Hélène VECCHIALI, « le travail est dans son étymologie lié à la douleur et à la difficulté. Même ceux qui aiment leur métier fournissent des efforts. Il est donc normal d’avoir besoin d’être reconnu. Et puis reconnaitre quelqu’un, cela signifie l’identifier ».
« La reconnaissance dans une entreprise est un excellent moyen de doper les équipes » rappelle quant à lui le psychanalyste René FIORI. 
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Légitimité de notre société de résistance
Un état des lieux de la situation au Service Départemental d’Incendie et de Secours de Loire Atlantique - SDIS 44 - devenait indispensable à la suite d’une année 2013 socialement riche en rebondissements.

  Las de toujours se fier aux jugements des uns, aux obligations non justifiés des autres, tout en étant constamment jugés dans ses actes, le personnel sapeur-pompier professionnel non officier du SDIS 44 a ainsi exprimé son mécontentement, fin 2012 et tout au long de l’année 2013. Revendications légitimes que de vouloir être reconnu dans son travail, que de vouloir être acteur de son avenir professionnel, que de vouloir une réelle reconnaissance de son statut de sapeur pompier professionnel.
Des décisions importantes ont donc été prises cette année 2013 sans pour autant obtenir l’avis majoritaire des organisations syndicales. L’information ainsi galvaudée a circulée, véhiculant un discours approximatif et endoctrinant. 

Comment pouvions-nous alors relayer la crainte, la colère, l’incompréhension des personnels sapeurs pompiers professionnels ?

Comment pouvions-nous relayer l’incertitude de l’avenir professionnel des personnels sans descendre dans la rue ?

Comment pouvions-nous exprimer nos idées et défendre les intérêts des personnels alors même que l’échange avec notre employeur et notre hiérarchie nous fut refusée tout au long de cette année ?

Par la rédaction objective d’un état de ce qui se passe réellement au sein du SDIS 44.
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de Loire Atlantique
Un SDIS de 1er ordre …

Le SDIS 44 fait partie des SDIS de 1ère catégorie, c'est-à-dire qu’il répond à différents critères de cotations.


Tableau issu du document « Comparaison des SDIS de 1ère catégorie » - Colonel P.PINET et Capitaine JPH.GUEUGNEAU – mars 2006.
	Pts
	Population en milliers d’habitants
	Subventions en
millions d’euros
	Sapeurs-pompiers professionnels
	Sapeurs-pompiers volontaires

	01
	Moins de 100
	Moins de 4.5
	Moins de 100
	Moins de 200

	02
	De 100 à moins de 150
	De 4,5 à moins de 6
	De 100 à moins de 200
	De 200 à moins de 400

	03
	De 150 à moins de 200
	De 6 à moins 7,5
	De 200 à moins de 350
	De 400 à moins de 700

	04
	De 200 à moins de 250
	De 7,5 à moins 10,5
	De 350 à moins de 500
	De 700 à moins de 1000

	05
	De 250 à moins de 300
	De 10,5 à moins de 13,5
	De 500 à moins de 750
	De 1000 à moins 1500

	06
	De 300 à moins de 400
	De 13,5 à moins de 17
	De 750 à moins de 950
	De 1500 à moins de 1900

	07
	De 400 à moins de 500
	De 17 à moins 21,5
	De 950 à moins de 1200
	De 1900 à moins de 2400

	08
	De 500 à moins de 600
	De 21,5 à moins de 26
	1200 et plus
	2400 et plus

	09
	De 600 à moins de 750
	De 26 à moins 30,5
	
	

	10
	De 750 à moins de 900
	De 30,5 à moins 36,5
	
	

	11
	De 900 à moins de 1100
	De 36,5 à moins de 42,5
	
	

	12
	De 1100 à moins de 1300
	De 42,5 à moins 49
	
	

	13
	De 1300 à moins de 1500
	De 49 à moins 56
	
	

	14
	De 1500 à moins de 1700
	De 56 à moins de 66
	
	

	15
	De 1700 à moins de 2000
	De 66 à moins de 76
	
	

	16
	2000 et plus
	76 et plus
	
	


Selon le calcul de ces points, un SDIS est ainsi définis :

- 1ère catégorie : totalisant au moins 36 points

- 2ème catégorie : totalisant au moins 28 points

- 3ème catégorie : totalisant au moins 22 points

- 4ème catégorie : totalisant au moins 15 points

- 5ème catégorie : totalisant moins de 15 points


Il est intéressant de comparer le SDIS 44 avec un autre SDIS de 1ère catégorie dont l’ensemble des critères de sélections se ressemblent. Prenons le SDIS du Pas de Calais (62).
	SDIS
	Interventions

(en milliers)
	CIS
	SPP
	OFFICIERS

SPP
	SPV
	PAT
	Groupements
	Budget

(en millions)

	44
	62.862
	98
	770
	162
	3843
	395
	5
	121

	62
	111.000
	48
	1133
	143
	2931
	256
	3
	139

	Différence
	- 49.138
	+ 50
	- 363
	+ 19
	+ 912
	+ 139
	+ 2
	- 18


Que nous explique ce tableau sur le fonctionnement du SDIS 44 dans un comparatif avec le SDIS 62 :
· un budget inférieur de 13% 

· 46% d’interventions de moins

· environ 49% de CIS en plus
· une manne supérieure d’officiers (+12%), de PAT (+35%) et de SPV (+24%)
· une différence négative de 39% pour les SPP non officiers
· un nombre de CIS plus élevé de 40%
Au niveau national, la comparaison plus large de l’ensemble des SDIS de 1ères catégories classe le SDIS 44 en queue de peloton en matière de nombre d’interventions et en effectif de sapeurs-pompiers professionnels.

Le milieu de tableau lui revient quand il s’agit de la population du département, de l’effectif des sapeurs-pompiers volontaires (au-dessus de la moyenne nationale), des dépenses globales réelles des 1ères catégories et des dépenses par habitants.
Le SDIS 44 se place en tête des SDIS lorsque l’on aborde le nombre de centres de secours.


Un texte qui en dit long …


SDACR : texte officiel mis sur le devant de la scène pour légitimer les décisions politiques de la gouvernance du SDIS 44.


Plus consensuel : « Le préambule de la Constitution consacre le principe d’égalité des citoyens face aux charges résultants des calamités nationales. Dans ce cadre, la Loi confie aux Services d’Incendie et de Secours la protection des personnes, des biens, et de l’environnement ; elle impose, sous l’autorité du Préfet, la rédaction d’un Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR).

Le SDACR permet aux autorités de déterminer le niveau de réponse opérationnelle, sur la base notamment du principe d’égalité devant le service public, et donc d’égal accès des citoyens aux secours.


Ce document doit permettre aux décideurs de faire des choix d’acquisition de moyens et d’implantation des Centres d’Incendie et de Secours (CIS) correspondant à un choix de niveau de couverture des risques (harmonisation dans la distribution des secours sur tout le territoire). 

En tout état de cause, la maîtrise de la réalisation est, par conséquent, un enjeu fort pour tout gestionnaire de SDIS, qui sert de base au montage des plans bâtimentaires, de recrutements, d’équipements et de formation. Or, le contexte économique actuelle génère des difficultés de financement pour les collectivités locales, et accroit d’autant plus la nécessité pour les SDIS de bien maîtriser leurs dépenses. D’où, la recherche d’une part, des pistes d’optimisation de l’ensemble à travers des dispositifs de mutualisation et d’autre part, une mise en cohérence effective avec le Schéma Régional d’Organisation Sanitaire (SROS).

 C’est ainsi que le SDACR, qui était initialement un document très technique dans les circulaires, a progressivement pris en compte des orientations politiques. »

Nous prendrons par conséquent la version du SDIS 44, document officiel déterminant la politique opérationnel sur le département. Les diverses décisions étant actées sur le principe de l’analyse poussée du SDACR 44.

Le parallèle avec les documents sur l’avenir professionnel des personnels sapeurs-pompiers professionnels, actés au Conseil d’Administration du 14 mai 2013, sera indispensable pour appréhender au mieux les décisions de l’employeur.
EOP, un sigle bien officiel …


L’Effectif Opérationnel de Permanence (EOP) montre une nécessaire augmentation de l’effectif minimum actuel dans les centres de secours, avec un impact humain différent d’un centre à l’autre.


Les centres de secours se voient donc chamboulés dans leur organisation. Ainsi, le nombre et la qualification des officiers de centres évoluent (CIS de catégories 1, 2 et 3 – pages 5 et 6 du document

Comité Technique Paritaire du 16 avril 2013). A titre indicatif, l’effectif officier du CIS Gouzé passerait de 5 à 9. L’augmentation est variable selon la catégorie du centre de secours (classé de 1 à 5).


Il apparaît que certains centres mixtes péri-urbains vont rapidement devenir des centres tests où les SPP travailleront  en garde de 12H00 en journée et les SPV assureront l’ensemble des départs de nuits, sous forme de garde postée.


Pour ce qui est des centres urbains, la volonté politique tend à une mixité obligatoire. Ainsi, selon les prescriptions du SDACR, les EOP couvrant l’agglomération nantaise doivent atteindre les 92 personnels au quotidien. Le document Comité Technique Paritaire du 16 avril 2013 stipule de plus qu’aucune distinction entre le statut de professionnel et celui de volontaire n’est faite (page 3 – paragraphe 3.1.).


Par conséquent, deux pistes sont envisagées : la mixité et la constitution d’une équipe de sapeurs-pompiers « volants » à disposition du Groupement Territorial. Une majoration de 10% est aussi recommandée.


Ces deux pistes, comme indiqué dans le paragraphe 3.1. du document Comité Technique Paritaire du 16 avril 2013, sont préconisés par le SDIS 44 afin de ne pas « recourir à des recrutements de SPP supplémentaires ».


Un recrutement significatif de pompiers volontaires est donc nécessaire. Les chiffres parlent de 314 personnels à destination des centres de secours de l’agglomération nantaise. Ce recrutement de masse, à destination d’un public socialement défavorisé, est une volonté politique forte de certains élus gestionnaire du SDIS 44.


Cet argument politique s’entend s’il respecte certaines conditions. Ainsi, une qualité des secours plus pertinente, une baisse du coût et donc un retentissement sur la contribution du contribuable (directe et indirecte), un recrutement de sapeur-pompier professionnel toujours d’actualité, etc.

Nous pourrions alors croire à une vraie plus-value pour la sécurité des résidents de l’agglomération nantaise, mais nous allons vous démontrer que cela n’est que poudre aux yeux, un simple déguisement de la réalité.
… Avec une face cachée bien noire


Considérons que cette volonté politique de faire appel à du personnel pompier volontaire permette d’améliorer la qualité de secours. Bien évidemment, cette volonté est bien une réponse à un besoin précis et non la volonté d’une certaine catégorie de politiciens.


Pour ce faire, prenons le REAC sur la formation professionnelle des SPV. A sa lecture, nous comprenons que le personnel SPV est confronté à des volumes de formation encore réduit. Pourtant, les compétences attendues à chaque cadre d'emploi sont identiques quelque soit le statut (SPP ou SPV) mais le volume de formation est laissé au libre arbitre de chaque SDIS. Risqué quand on sait que la politique de nos élus est de remplir les camions, que les SPV « écoliers » armeront les véhicules alors même que leur formation ne sera pas aboutie. « C’est en forgeant que l’on devient forgerons » diront les têtes pensantes en autorisant l’apprentissage sur le « tas ».


Ajoutons l’article 9 du décret 2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux SPV, qui dit : « Un SPV de moins de 18 ans doit, pour participer à une opération d’incendie ou de secours, être placé, pendant toute le durée de celle-ci, sous la surveillance d’un autre SP ayant la qualité de chef d’équipe (soit 3 années d’expérience pour un SPV majeur) ou comptant, à défaut, au moins 5 ans de services effectifs. » Au risque de connaître de nouveaux drames ?


Ou encore l’alinéa 1 de l’article 15 du même décret, qui offre au sapeur-pompier volontaire la possibilité d’exercer avant d’avoir validé sa formation de base, alors que le professionnel, lui, ne le peut qu’à partir du moment où il est sorti diplômé de ses 453 heures de formation initiale.


La position du SDIS 44 face à ce nouveau REAC pose question. Ainsi, entre autre interrogation, l’étude dans le cadre des travaux du groupe de travail G1, de la possibilité de former les personnels volontaires uniquement sur certaines missions, comme le notifie le décret. Nous sommes perplexes !

Mais alors, comment croire que les compétences attendues sont acquises à un niveau identique alors que le volume horaire de formation est différent. Un exemple simple et compréhensible par tous. Voici le cursus d’un sapeur-pompier professionnel – Arrêté du 30 septembre 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels :

· Formation d’équipier : 453 heures
· Formation chef d’équipe : 49 heures
· Formation chef d’agrès 1 équipe : 80 heures
· Formation chef d’agrès tout engin : 79 heures
Soit un total de 661 heures ou 85 jours de congés de mis à disposition pour un salarié.

Cette différence formative – c’est-à-dire de compétence - pose de nombreux problèmes. Par exemple, dans le cas d’une intervention litigieuse qui sera responsable aux yeux du législateur : professionnel ou volontaire ? En 2002, le colonel Mené, en poste au sein de la Direction de la Sécurité Civile, avait prévenu : « Le temps viendra sans doute où les organisations de consommateurs pointeront les inégalités dans la distribution des secours. » Pour exemple, de 1996 à 2006, le nombre de procédures pénales impliquant des pompiers est passé de 19 à 621. Et l’époque n’était pas encore au tout procédurier comme aujourd’hui …
Et que comprendre des articles 7, 8, 9 et 12 qui permettent au SPV d’occuper respectivement les emplois de chef d’agrès tout engin, sous-officier de garde, chef de groupe, d’officier de garde et de chef de centre dans les centres de secours mixtes (CNIS – 17/04/13). N’y a-t-il pas dans ce cas discrimination sur les conditions de tenue de l’emploi ?


D’où, notre interrogation sur la pertinence d’un personnel sous-formé au sein de centres de secours professionnels à fortes sollicitations. Sous-formé mais qui pourront tenir des postes à responsabilités et technicités fortes. Sous-formé mais, jouant sur leur grade pour encadrer des sapeurs-pompiers professionnels, alors que ces derniers ont une expérience reconnue plus importante, plus conséquente.

Devons-nous alors craindre un service public à deux vitesses, instauré sciemment au mépris de l’efficacité et de la qualité des secours, au mépris de la sécurité des administrés comme des personnels engagés ? Alors même que le Ministre de l’Intérieur, à l’occasion des journées scientifiques européennes du service médical des pompiers souhaite la concertation pour bâtir un service public du secours d’urgence performant.


Et pourtant les situations délicates, dangereuses, conflictuelles, sont nombreuses et nécessitent la réaction adaptée d’un personnel formé. 


Mais, soit, insistons sur cette volonté politique qui se doit de n’être uniquement que la réponse à une nécessité d’amélioration des secours auprès des administrés du département.
 
Ainsi, étudions l’aspect financier du projet. Le coût estimé du recrutement et de la mise opérationnelle de 314 SPV s’élève à 1,695 millions d’euros. Oui, car contrairement à l’idée reçue, il ne s’agit pas de bénévolat mais bel et bien de prestations payantes.
Au même titre de tous les SDIS de France, le taux de cessation d’activité du sapeur-pompier volontaire ainsi que le recrutement de nouveau personnel restent la problématique récurrente au sein du département. Comme le résume le Chef de Centre de la commune de Plessé – Groupement de Blain -« Le recrutement, la stabilité des effectifs et la disponibilité opérationnelle restent les préoccupations du CIS Plessé. (…) il devient difficile de recruter du personnel qui souhaite s’investir ».
Le SDIS 44 a t’il tenu compte de ces points, qui va mathématiquement augmenter le coût général d’années en années ? En effet, il faudra alors recruter, former, équiper de nouveaux personnels sapeurs-pompiers volontaires. A titre indicatif, équiper un sapeur pompier volontaire coûte prêt de 2000 euros (Règlement Habillement – Catalogue tenue d’intervention – Version 1.6 du 01/01/12) puis chaque année, 187 euros par agent (3.2.2 Règlement Habillement - page 28 – mars 2012).

Notons qu’en 2012, 24% des sapeurs-pompiers volontaires ont cessé leur activité avant la fin de la 3ème année et que 16% ont fait l’objet d’une radiation d’office.

De plus, depuis 2010, les départs de plus en plus nombreux ne sont plus compensés par des arrivées.

Le recrutement en nombre des sapeurs-pompiers volontaires va nécessiter une gestion différente assurée par des officiers professionnel à temps plein. Redimensionnement du personnel officier qui va indéniablement accroître les dépenses salariales (salaire + prime heures supplémentaires + ARTT).

Le personnel officier volontaire se verra sans aucun doute également augmenté, comme expliqué à l’article 21 du décret 2013-412. Ce qui signifie donc une augmentation de la masse salariale.
Un sapeur-pompier volontaire va être rétribué par le biais de vacation. Le droit au versement de vacations horaires récompense l’accomplissement des missions des services d’incendie et secours définies à l’article L. 1424-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), l’accomplissement des missions du service de santé et de secours médical définies à l’article R. 1424-24 du CGCT, la participation aux actions de formation et l’exercice de responsabilités administratives. Elles ne sont assujetties à aucun impôt ni soumises aux prélèvements prévus par la législation sociale, sont incessibles et insaisissables et sont cumulables avec tout revenu ou prestation sociale. 
Le coût d’une vacation moyenne pour un sapeur-pompier volontaire s’évalue selon le tableau d’indemnisation des SPV effectif au 1er janvier 2014 présenté ci-dessous (taux horaire en euros) :

Journal Officiel n°0227 du 29/09/2013. Décrêt n°2013-873 du 27/09/2013. Arrêté du 27/09/2013

	Vacations Horaires Opérationnelles *

	Grades
	Taux de base 
	Garde Active
	Jour 100%
	Férié 150%
	Nuit 200%

	Sapeurs
	7,60 
	5,70 
	7,60
	11,40
	15,20

	Caporaux 
	8,16 
	6,12
	8,16
	12,24
	16,32

	Sous-officiers
	9,21 
	6,91
	9,21
	13,82
	18,42

	Officiers
	11,43 
	8,57
	11,43
	17,15
	22,86



*Vacation Opérationnelle :

- jour : 07H00 – 22H00

- fériée : dimanche et jours fériés

- nuit : 22H00 – 07H00

La Vacation de Formation est de 100% du taux de base pour un stagiaire et de 120% du taux de base pour un formateur.
Inutile d’établir un total des dépenses, le SDIS 44 aura déjà anticipé et puisque le projet continue son développement, l’aspect financier - tant mis en avant pour contrer les réformes sociales au profit des personnels professionnels - ne semble poser de problèmes qu’à notre syndicat.

Cette hypothétique baisse des coûts devra être alors directement percevable par l’administré et non un simple jeu de ligne sur un budget annuel. Pour rappel, sur 100 euros dépensés par le Conseil Général, seul 9,08 euros sont consacrés au SDIS 44. – Le magazine du département - Mai 2013. Parions alors sur une réelle baisse de la sollicitation pécuniaire de l’administré.

Mais ne soyons pas dupe. Si des économies étaient réelles en recrutant du personnel sous qualifié en lieu et place de vrais sapeurs-pompiers, ce n’est malheureusement pas l’administré qui verrait ses contributions diminuées.

Voilà pourquoi, nous préférons le recrutement de personnels professionnels. Nous pensons qu’il serait également meilleurs à tout point de vu d’officialiser le double statut pour les personnels le souhaitant.
Mais là encore, acceptons cette volonté politique d’ouvrir grandes les portes des centres de secours urbains aux SPV. Sachant que la France a perdu 7500 SPV en 10 ans et que le déclin perdure, que la volonté politique nationale du moment est de favoriser le volontariat sous l’impulsion de la FNSPF, gageons que nos politiques locales surfent sur ce projet porteur. Porteur, car à la veille des élections municipales, il est de bon ton de jouer la carte de « l’ouverture et la mixité sociale ». Alors, devons-nous croire à un ratissage très large, une alléchante ouverture sociale virtuelle pour remplir les urnes ? Un recrutement « bon marché » de 314 personnels volontaires ?

Rappelons un paragraphe du dossier « Ni professionnel, ni bénévole : être pompier volontaire aujourd’hui » coordonné par Anne Bory et Sylvie Célerier : « En quelques années, les exigences professionnelles se sont considérablement accrues : l’augmentation de l’activité opérationnelle dans les secteurs urbanisés (les populations les plus défavorisées ayant plus souvent recours aux services publics gratuits), la plus grande technicité liée aux feux urbains (matériaux de constructions, immeubles grande hauteur...) mais aussi la plus grande sollicitation de services de secours polyvalents (depuis l’ascenseur bloqué aux violences urbaines en passant par les accidents de la route...), tous ces éléments ont contribué à cette professionnalisation grandissante ».

Sauf pour le SDIS 44 qui, aujourd’hui, renforce quotidiennement les centres de secours professionnels par de sapeurs-pompiers volontaires non formés aux fonctions qu’ils doivent exercer (équipage de fourgon non formé en écheveau par exemple). Alors même que certains sapeurs-pompiers professionnels sont sous employés dans certaines structures.
Rappelons la situation des centres à personnels volontaires qui fonctionnent en « garde postée ». Cela reste ici de l’emploi abusif de SPV au détriment de recrutement de professionnels.


Nous aimerions nous attacher à la maxime de STENDHAL « La vocation, c’est le bonheur d’avoir pour métier sa passion. », car sapeur-pompier rime avec vocation … non pas avec vacation. Alors que dans la réalité c’est plutôt «  On entre par vocation, on reste pour les vacations » ?

Devons-nous alors accepter cette baisse de qualité de secours sur l’autel du politiquement correct ?

Le petit monde des pompiers vu par la gouvernance du SDIS 44
Il existe deux types de personnels sapeurs pompiers au sein d’un SDIS : le professionnel et le volontaire.
Il existe un seul type de personnel sapeur pompier pour le SDIS 44 … le pompier.


Mais qui se cache derrière ce sigle SPV :

· âgé entre 16 et 30 ans (40,16% effectif global)
· ancienneté moyenne de 10 ans
· 30% présentent une ancienneté de 5 ans
· 53,5% sont inactifs professionnellement (étudiants et sans emploi)

Les relations ancestrales tendues entre professionnels et volontaires sont elles exagérées ? Constatons tout d’abord la relation intra volontaire qui «suscite de nombreuses tensions : (…) entre les volontaires eux-mêmes qui ne cessent de s'interroger sur les exigences professionnelles attendues d'eux et sur les motivations des plus jeunes soupçonnés de ne pas partager les valeurs traditionnelles de « l'éthique pompier » basée sur le désintéressement et l'altruisme.» d’après l’étude de Romain PUDAL.

Exigences professionnelles, parlons en ! Un SPV étant considéré, dans le SDIS 44, comme un sapeur-pompier à part entière, c’est-à-dire avec des compétences techniques identiques à ceux du professionnel et avec certains avantages sociaux initialement refusés au professionnel (chèque déjeuner).

Ainsi, nous retrouvons notre SPV, titulaire de grades, de capacités d’encadrements, de responsabilités plus accrues qu’un SPP alors que son expérience de terrain, son expérience opérationnelle, son ancienneté, ses capacités physiques sont quant elles moindres en comparaison.


Que déduire du SPV devenu chef de centre et donc officier en un claquement de doigts ?


Que penser du SPV devenu formateur de professionnel (incendie, secourisme) ?


Que retenir du SPV devenu chef de groupe après une formation sous qualifiante ?

Simplement que cette situation burlesque est un début de professionnalisation dont le but est de palier le recrutement de professionnels, de remplacer des personnels motivés dont c’est le métier ! 

Ethique du pompier, parlons en ! SPV n’est plus ce sacerdoce tel que le vivait les plus anciens, mais bien une possible activité mercantile, une possible rémunération entre le passage de fin d’études et l’entrée dans la vie active, un possible palliatif à l’absence d’emploi stable, etc.
Des revenus d’autant plus profitables que non assujettis à l’impôt sur les revenus, non assujettis à un plafond officiel touchant les vacations. Et d’ajouter la conclusion de Romain PUDAL sur ce thème : « Il est en effet de notoriété publique que certains pompiers volontaires, surtout jeunes et sans emploi, vivent de leur vacation (…) ». Ces débordements sont bien présents au SDIS 44 et touchent de nombreuses strates hiérarchiques volontaires. Il suffirait tout simplement d’utiliser l’outil informatique performant pour recueillir, analyser et constater les abus. Resterait ensuite à lutter contre ces comportements immoraux. Le SDIS 44 nous ayant largement convaincu dans sa capacité punitive lors des derniers mouvements de grève.
Mais alors, le SPV est un personnel incompétent, un phagocyte du monde professionnel, une entité diabolisée prompt à affaiblir le service de secours du département ?
Loin de tout cela. Comme l’explique N.RETRIERE dans son étude généraliste mais qui s’applique à merveille au SDIS 44 ; «  la spécificité du département tient à sa double dimension morpho-géographique : une assez large partie est constituée par de vastes espaces ruraux et reste dans des formes de volontariat « ancienne mode », plus rural, fort bien décrite par: sociabilité locale, enracinement géographique, familles de pompiers, âge plus élevé, interventions moins nombreuses, plus grande réticence face aux impératifs officiels du SDIS sur la formation continue par exemple, les stages, l’avancement... ».

En plus simple : oui aux SPV dans le monde rural mais avec des bases techniques bien acquises et des responsabilités propres à leurs statuts. Chacun a sa place dans ce SDIS, faut il que ses gestionnaires en aient pleinement conscience et agissent en ce sens.

« A pratiquer plusieurs métiers, on ne réussit dans aucun. » PLATON ou le précurseur d’une vérité propre au monde du volontariat.

Car aujourd’hui, c’est bien cette gestion au plus haut niveau du SDIS 44 qui attise les démons dans ce conflit entre SPP et SPV. Une direction qui ne fait aucune différence entre ces deux entités lorsqu’il s’agit du personnel non officier, une direction qui ne peut comprendre que les sollicitations ne soient pas les mêmes et par conséquences les besoins soient forts différents (formation, activités sportives, matériels, etc.) … Aout 2013, Manuel VALLS "L’activité de sapeur-pompier volontaire, qui repose sur le volontariat, n’est pas exercée à titre professionnel …» … même le ministre de tutelle en est convaincu, il existe bien deux statuts de sapeurs-pompiers !
MIZARU, KIKAZARU et IWAZARU ! Ces trois petits primates anthropoïdes dans leur version amalgamée nous offrent le précepte du SDIS 44 :  « ne pas vouloir voir ce qui pourrait poser problème, ne rien vouloir dire de ce qu’on sait pour ne pas prendre de risque et ne pas vouloir entendre pour pouvoir faire comme si on ne savait pas ».

Grâce à nos dirigeants, les termes « vakéraptor », « prolontaire » ou encore « volduche » ont de beaux jours devant eux … malheureusement !
Mais quel avenir pour les centres de secours ?

Depuis plusieurs années le spectre de la crise financière régit toutes actions au sein du SDIS 44 -  recrutement de nouveaux sapeurs-pompiers non officiers à minima, gel des avantages sociaux, etc.

Cette politique de restriction pourrait se comprendre si elle ne touchait qu’une partie des personnels. Ainsi, les vannes sont toujours ouvertes lorsqu’il s’agit du collège des officiers : recrutement de personnels, prime sous forme d’IHTS toujours en place sans contraintes réellement définies et surtout justifiables, nouveau régime de travail fort profitable, etc.


Quelle est donc l’état actuel des finances ?

A qui profitent-elles ?

Le Premier président de la Cour des Comptes - Didier MIGAUD, la Présidente de la Chambre Régionale des Comptes des Pays-de-la-Loire -  Catherine de KERSAUSON - et le Rapporteur Général - Jean-Marie BERTRAND – parlent dans leur rapport thématique sur les Services Départementaux d'Incendie et de Secours du 2 décembre 2011 - d’une gestion administrative des personnels parfois peu rigoureuse avec la multiplication des postes de commandement (…).

Mais n’y voyons pas une préférence pour le collège officier au détriment du reste des sapeurs-pompiers. Nous serions alors injustement taxés de « procès d’intention » pour citer l’argument préféré d’un cadre du SDIS 44.

Proposons donc plutôt une alternative : instituer le double statut auprès des personnels professionnels qui se porteraient volontaires pour effectuer un travail supplémentaire. Les avantages en seraient multiples : 

· personnel déjà opérationnel (absence de formation)

· personnel déjà équipé (absence de frais d’équipement)

· compétences techniques et humaines assurées
· connaissances du secteur

· connaissances des risques particuliers, etc.

Enfin, concernant la seconde phase - justifiée par l’EOP – correspondant à la création d’une équipe de sapeurs-pompiers « volants » à disposition du Groupement Territorial, elle serait proposée à des SPP souhaitant évoluer vers cette nouvelle expérience. Vécue sans contrainte, l’expérience n’en serait que plus profitable à tous (population, employeur, personnels).

Ce projet se doit d’être pensé dans sa globalité afin de proposer un système sans faille, verrouillé afin d’éviter toutes dérives.
Proposons également une notion de mixité plus large. La présence de SPP dans des corps volontaires afin d’apporter un soutien à différents niveaux : encadrement, aide à la formation continue, à la gestion sportive, … une mixité qui prendrait tout son intérêt.


Mais, n’oublions pas cette préférence au recrutement de personnel professionnel. Car au-delà de l’aspect politique à proprement parlé, seuls l’humain et le financier doivent rester au centre des intérêts de chacun.

L’exemple de ce jeune sapeur-pompier (JSP) en devenir, qui, à la fin de sa formation, va intégrer les effectifs volontaires de son centre de secours, dans l’attente de l’âge légale pour se présenter au concours SPP. 

Devrons nous rapidement l’informer que son rêve ne verra le jour, en cause cette volonté d’instaurer la mixité obligatoire, supprimant de surcroit le recrutement de professionnels ?


Les collègues rennais qui connaissent le même projet d’avenir, le recrutement massif en zone urbaine, résument bien notre position : « Nous ne sommes pas contre l’emploi des volontaires, nous dénonçons leur recours abusif dans l’objectif non avoué de nous remplacer progressivement ». Le lien avec le nouveau temps de travail et les positions publiquement ouvertes de nos décideurs nous font craindre une telle escalade.

La réalité par les faits

Commençons par un rapide état de l’activité opérationnelle des différents centres de secours du département. Rien d’étonnant à constater que l’activité la plus importante concerne les centres urbains. « La sollicitation opérationnelle annuelle (base 2010) varie entre moins de 100 interventions à près de 10000. Il y a donc un facteur 100 entre le CIS qui intervient le moins et celui qui a la plus forte sollicitation » - Tableaux des pages 189 (tableau  sollicitation opérationnelle annuelle des CIS, partie IV), 196 et 197 – SDACR SDIS 44.

Le département est protégé par 98 centres de secours. Nous y retrouvons les centres urbains – exclusivement professionnels et mixtes - les centres mixtes à la limite de l’urbain et les centres ruraux – personnels volontaires.

Aujourd’hui, les centres professionnels et mixtes en milieu urbain ne posent aucun problème en matière de départs. Les effectifs, tant en nombre qu’en technicité, permettent d’assurer l’ensemble des sollicitations.

La problématique concerne certains centres mixtes en milieu péri-urbain et nombres de centres de secours en milieu rural - personnels volontaires.
Ainsi, « l’indisponibilité de la ressource humaine opérationnelle est significative dans certains secteurs. » - SDACR SDIS 44 page 194. Le manque est plus que flagrant en journée où les SPV n’ont pas la possibilité d’assurer les interventions, où cette ressource de volontaires n’est pas assez nombreuse pour soutenir les professionnels en place afin d’assurer plusieurs départs consécutifs, où l’armement d’un véhicule à fort demande en personnel (fourgon pompe tonne) n’est pas possible.

Autre problématique référencée dans ce SDACR – page 139 - et qui nécessite de tirer la sonnette d’alarme tant l’impact pourrait être à tout moment dramatique : la zone regroupant les communes de Rouans et de Vue qui ne peuvent être couvertes dans les délais impartis.

Le maillage problématique du département, où l’on retrouve des secteurs ruraux bien pauvres en caserne et d’autres beaucoup trop riches, avec des temps d’interventions aléatoires.

En 2002 déjà le colonel Mené, en poste au sein de la Direction de la Sécurité civile, avait prévenu « Le temps viendra sans doute où les organisations de consommateurs pointeront les inégalités dans la distribution des secours. ». Et un sapeur-pompier d’ajouter honteusement « Le week-end ou la nuit, dans certaines casernes, il arrive que le premier engin parte un quart d’heure après l’appel ».
En page 153 du SDACR, retrouvons la proposition qui consisteraient à mandater la population dans la mise en œuvre des premières actions de secours, afin de palier le manque de secours. Difficile de penser à une abrogation  des maires des communes concernées alors que les contributions de ces communes sont versées contre un service de secours compétent.

Une sensibilisation forte aux problèmes sécuritaires ne doit être un palliatif au manque de secours auprès d’une dite population.


Notons qu’à ce titre, même dans les édifices publics en milieu urbain, les personnels formés ne savent pas toujours utiliser les matériels présents lors d’un secours à personne, alors qu’ils sont amenés à suivre une formation adaptée.

L’existence de solutions


Il apparaît indiscutable  que le fonctionnement dans les secteurs urbains et proche-urbains est approuvable à long terme et ne nécessite aucun changement profond.


Cette indisponibilité de nombreux centres de secours en journée est le vrai problème et il est aujourd’hui indispensable de tout mettre en œuvre pour y remédier. Pour ses secteurs localisés, différents axes sont possibles :

· favoriser des profils de recrutement plus adaptés

· suivre les recommandations de mutualisations des moyens et personnels des différents centres de secours (SDACR pages 135 et 136)
· renforcer les conventions entre employeurs et SDIS 44
· etc.

Les possibilités sont présentes, faut-il encore se donner les moyens de résoudre ce problème d’indisponibilité. Exit les volontés politiques individuelles, la raison sécuritaire des administrés se devant d’être la priorité.


Concernant la problématique d’absence de secours dans des délais acceptables, mener à terme le projet tant décrié de la construction du nouveau centre de secours de Pornic sur la zone de La Chaussée restait la meilleure solution. Cette implantation permettait de palier à l’absence de secours sur la région Rouans/ Vue avec une présence de sapeurs pompiers en moins de 15 minutes. Double bénéfice puisque que cette implantation permettait de faire des économies au SDIS 44. (cf : étude des services du SDIS 44 – positions des maires de Pornic et Vue). 


Il est fort regrettable que ce projet de terrain soit abandonné  pour de seules raisons politiques (CTP du 16 avril 2013 – « le sujet ne peut être traité en CTP, il s’agit d’une question politique »).

Le projet de construction d’un centre de secours neuf est donc au ralenti, même si un nouveau terrain disponible devrait recevoir à l’avenir l’ensemble bâtimentaire. Que de perte de temps …


Des centres mixtes tels que Châteaubriant souffre quotidiennement d’incapacité à mener des interventions faute de personnel disponible. Difficilement acceptable pour une commune d’une telle envergure. Les problèmes sont connues et les solutions proposées, mais restent inappliquées.

La mutualisation des moyens par la fusion de casernes permettrait d’harmoniser un quadrillage interventionnel du département déficitaire et d’effectuer de grosses économies. Conscient d’une telle nécessité, le Président du CASDIS « … engage une large concertation avec tous les maires. ». Malheureusement, l’intérêt politique semble de nouveau dicter la marche à suivre puisqu’il continue « On n’imposera pas de fermeture de centre de secours. Mais on ne va pas en construire des neufs partout non plus ». Comment ménager la chèvre et le chou …

Discours bien huilé quand les cadres du SDIS 44 confortent cette position : « L’histoire des sapeurs-pompiers est intimement liée à celle des communes, cellules de base de notre société qui créent un lien social, véhiculent des valeurs de solidarité, incarnent l’intérêt commun qu’il convient de protéger.

Le sens de l’engagement, et notamment celui des sapeurs-pompiers volontaires, qui constituent l’armature de notre système de Sécurité civile puise ses racines dans ces valeurs.
Au-delà de la légitimité politique, la décision de maintien des contributions des communes et établissements publics de coopération intercommunale au Service départemental d’incendie et de secours procède de l’origine communale des corps de sapeurs-pompiers (…) ». Le maintien des contributions communales, une décision à la hauteur des enjeux d'évolution des services d'incendie et de secours -  François GROS - ENSOSP décembre 2009.
Pas de changement en vue, alors même que le journal Le Point du 25 novembre 2013 ressort un ancien document dans lequel certains confient « Le week-end ou la nuit, dans certaines casernes, il arrive que le premier engin parte un quart d’heure après l’appel ». Ajoutons que pour certains lieux, il faut parfois une demi-heure de route pour atteindre le sinistre.
Et les Sages de la rue Cambon - rapport thématique sur les Services Départementaux d'Incendie et de Secours du 2 décembre 2011 – qui expliquent le mode d’organisation des SDIS. « La départementalisation a permis de réorganiser la carte des implantations de centres d’incendie et de secours (passant de 8 700 centres en 2002 à 7 280 en 2010), mais cette réforme est restée inachevée dans de nombreux départements. En cause, le mode de financement des SDIS, qui associe le département et les communes, souvent peu enclines à voir disparaître leur centre de secours. »

Et d’insister dans cette politique de réductions des dépenses publiques avec le rapport au Sénat sur la mutualisation des moyens départementaux de la Sécurité Civile : « Les dépenses des services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) se sont élevées en 2012 à 4,7 Md€, dont plus de 80 % au titre du fonctionnement. Ces dépenses sont financées pour près de 90 % par les collectivités territoriales. Face à l’ampleur de ces coûts pour les collectivités territoriales, la mise en commun des ressources, que ce soit entre SDIS ou avec d’autres structures, est un important moyen possible de maîtrise de leurs dépenses. »
Tous ses acteurs prônent une diminution de l'implantation des centres de secours … Mais non ! Pas de fermeture de caserne, pas de fusion des moyens, pas de regroupement géographique … ne surtout pas froisser la classe politique locale.

« Le pire, c’est quand le pire commence à empirer. » - pourrait ajouter QUINO à la veille de l’évènement municipal de mars 2014.
Il ne peut être acceptable de recenser toutes ces difficultés dans un document et ne rien entreprendre pour les corriger efficacement et durablement. Rappelons que le SDACR a pour principe « l’égal accès des citoyens aux secours. »
Et d’ajouter le discours du Président du Conseil Général, également gestionnaire responsable du SDIS 44, « Ville ou campagne, le Département ne fait pas de différence. Tous les habitants de Loire Atlantique ont droit au même traitement ».

Mais à quoi et à qui profite ce budget …

Le budget primitif pour l’année 2013 atteint les 120.702.500 euros – Conseil Administration du 04 décembre 2012.

L’impact des personnels

Au regard des dépenses de personnel - 59.8%.du budget global du SDIS 44 - la masse salariale représente 79%. Il est ici important de scinder l’ensemble des personnels en 3 parties : SPP non officier, SPP officiers et PAT.


Traitements et salaires pour l’année 2012 – SDIS 44

	Catégorie socio-professionnelle
	Effectifs
	Masse salariale

	Sapeur Pompier Non Officier
	608
	18.464.622,55 euros

	Officier
	162
	 8.321.391,31 euros

	Personnel administratif et technique
	395
	 8.841.893,72 euros


Salaires nets moyens annuels dans la fonction publique territoriale

selon le « Rapport DGAFP, 2009-2010 ».
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Concernant les personnels du SDIS 44, fonctionnaires de la territoriale, le constat n’est pas le même. Ainsi, la moyenne annuelle des salaires est de :

· 51.367 euros pour un cadre (officier catégories A et B)

· 22.385 euros pour un PAT (toutes catégories)

Quelques décryptages du secteur intitulé « dépenses de personnel » selon les traitements et salaires de l’année 2012 au sein du SDIS 44 (coût annuel) : 
· Conférenciers vacataires : 4.771.63 euros pour environ 340 heures de prestations.
· L’intervention d’un conseiller : 10.601,42 euros

· Un colonel missionné pour l’organisation du Congrès Départemental : 984,72 euros

· Un colonel pour une mission d’expertise incendie : 14.742,67 euros

· Expertise biologique : 8.465,52 euros

· Rémunération du Président du CASDIS : 14.846,76 euros

· Rémunération du 1er Vice-Président du CASDIS : 6.734,16 euros

Subvention à l’UD : 110.000 euros.
La prestation de fidélisation et de reconnaissance des SPV a augmentée au cours de l’année 2012 -assemblée générale de l’APFR - soit un surcout de 1.421.000 euros. Cotisation sur la base de 3720 euros.

	Montant de la prestation de fidélité selon le nombre d'années de service

	Durée de service
	Montant annuel minimum

	De 20 à 24 ans
	450 €

	De 25 à 29 ans
	900 €

	De 30 à 34 ans
	1.350 €

	35 ans et plus
	1.800 €


L’allocation de réversion est une aide financière versée à tout SPV décédé en mission, perçue à vie par son/ sa conjoint(e) dont le montant tient compte du nombre d'années de service et s'établit au moins à 342,82 € par an.
L'allocation de réversion et la prestation de fidélité et de reconnaissance ne sont ni imposables, ni soumises aux prélèvements sociaux. Elles sont insaisissables et cumulables avec tout revenu ou prestation sociale.

L’impact fonctionnel

Frais de missions et de déplacements : 83.000 euros.

Ces frais connaissent une augmentation de 12.500 euros (+17.7%), due à la prise en charge des frais de déplacement des sapeurs-pompiers qui participent à la finale nationale en Guadeloupe. Là encore, les frais engendrés par ce voyage portent à réflexion quant à la réelle nécessité de participation de certains « organisateurs ».
Notons que les autres frais de déplacement diminuent eux de 2.500 euros.

Attribution au 01/01/2013 de titres repas pour tous les SPV de garde dans les Cis Mixtes ne disposant pas de service de restauration – CA du 06/06/0213 : 86.000 euros (à effectif constant).
Acquisition de 8 véhicules de chef de groupe : 356.600 euros soit 44.5750 euros l’unité.

Effet chaussant sport : un marché public qui pose question, puisque les dites baskets de course à pieds proviennent d’une marque inconnue en France et recommandées pour une utilisation d’une heure hebdomadaire. Soit le sapeur-pompier est considéré comme un sportif novice par l’encadrement du SDIS 44, soit l’achat de telles chaussures profitent à certains fonctionnaires en charge du marché ?

L’impact bâtimentaire
Acquisition du terrain et études destinées à la construction du CIS Pornic : 250.000 euros.
Le projet le plus politisé et le plus décrié du SDIS 44 est toujours à l’étude. Son coût total étant budgétisé à hauteur de 8.750.000 euros.
Coût total des constructions de CIS SPV :

· Moinsdon La Rivière : 1.009.187 euros

· Sion Les Mines : 820.000 euros

· Paimboeuf : 1.370.000 euros

D’autres centres de secours comme St Gildas Des Bois, Bouvron, Riallé, Issé revendiquent des dépenses importantes d’entretiens bâtimentaires.

L’impact promotionnel
Autres dépenses de communication - bilan d’activité 2012 du Service Communication – mars 2013
Page 3 : Faire Face : coût unitaire 1.03 euros – 6 numéros/ an à 5600 exemplaires/ numéros soit 34.608 euros annuels.

Petit rappel : quelques 5008 personnels au sein du SDIS 44, soit environ 600 exemplaires supplémentaires par numéros. Il fut proposé de supprimer le nombre d’exemplaire nominatif en groupant des envois par pôles de lecture (plusieurs exemplaires par centres de secours) et limiter ainsi les dépenses.

Page 12 : Le livre-photos « Retours de flammes » 

· coût unitaire 10.99 euros
· vendu 11 euros aux personnels SDIS 44

· vendu 16 euros aux autres lecteurs

· tirage 2.000 livres

· coût du tirage 21.980 euros

· 199 livres écoulés dont 106 vendus et 93 offerts

· Stock 1801 livres pour 19.792,99 euros.

Page 4 : Livret de 16 pages « Devenez SPV » : 1ère édition : coût unitaire 2.23 euros – tirage 400 exemplaires – coût total 892 euros.

Page 14 : Création de carte de visite de valorisation du volontariat au CIS Abbaretz : coût 753.48 euros pour 800 exemplaires. Gain en recrutement 3 SPV en 2012. Continuité de l’action plus extension sur CIS Châteaubriant pour un coût inconnu.

Page 15 : Livret « Devenez SPV » 2ème édition mise à jour : coût unitaire 8.73 euros – exemplaires 300 – coût global 2619 euros.

Page 15 : Création d’une nouvelle affiche de promotion du volontariat : coût 2134.20 euros (tirage non mentionné).

Page 17 : La société SHD - partenaire du congrès national de 2011 - a apposé son logo sur les FPT en association de la campagne de pub sur les DAF. Subvention de cette société auprès du SDIS 44 à hauteur des frais engagés.

Au résultat : une belle campagne de pub pour cette entreprise qui voit son logo implanté sur du long terme et une visibilité exceptionnelle, contre une fausse subvention.


Avec des contributions versées par les Communautés de Communes pour le financement du SDIS 44 en augmentation – comme les +3% de 2011 à 2012 pour la Communauté de Communes de Grand-Lieu avec 785.329 euros – question est posée sur l’utilisation des deniers publics …


La tendance est donc à penser que le SDIS 44 est un « SDIS vitrine », tant localement qu’au plan national. Mais là, notre position serait réductrice !
Une petite place pour le 3SM …

Cette entité du SDIS 44 se compose de 70 médecins dont 5 statuts professionnels, 148 infirmiers dont 6 sont professionnels, 11 pharmaciens dont 1 professionnel, 3 vétérinaires et 1 psychologue clinicien. 


Les missions du 3SM selon la définition du site internet du SDIS 44 – rubrique Direction du 3SM :

· Pratique périodique de la médecine professionnelle et d’aptitude des SPP comme des SPV.

· Conseil en matière de médecine préventive, d’hygiène et de sécurité, tout particulièrement auprès du CHSCT ainsi que du commandement.

· Participation à la formation des sapeurs-pompiers dans le cadre du secours aux victimes.
· Soutien sanitaire des interventions du SDIS et le secours d’urgence aux sapeurs-pompiers.
· Surveillance de l’état de l’équipement médico-secouriste du SDIS.
Aptitude opérationnelle


Débutons par cette mission relative à l’aptitude de l’ensemble des sapeurs-pompiers. Les tests sportifs sont rendus obligatoires par l’article11 du règlement intérieur du SDIS 44 « Chaque sapeur-pompier effectue tous les ans les épreuves et tests physiques réglementaires quel que soit son grade, son cadre d'emploi ou sa fonction. ».


Dans la réalité, tout sapeur-pompier n’effectue pas ces tests et pour ceux qui « jouent » le jeu, les résultats ne sont pas analysés. Comment est alors évaluée, en toute impartialité, l’aptitude physique du sapeur-pompier ? – courrier SUD SDIS 44 du 18/10/12.

Difficile alors de trouver un intérêt à une règle trop souvent enfreint et qui n’apporte en réalité aucune plus-value. Vécu comme un acte punitif, ces tests pourraient être un excellent moyen de prévention des accidentologies sportives comme interventionnelles. A qui profite donc ce laxisme ?
Consommation addictive


Continuons avec l’aptitude des sapeurs-pompiers du département assujettie depuis 2012 à un dépistage systématique d’une éventuelle consommation de cannabis. Effectivement, si dans le fond un contrôle d’une consommation est possible -  Article R 241-52 du Code du travail – la forme pris au sein du SDIS 44 est illicite. 

Ainsi, différents points encadrant ce dépistage – Circulaire 90/13 du 09/07/90 –ne sont pas respectés par la médecine du travail au sein du SDIS 44 : 
· Absence de prévention claire sur les dangers de la consommation de produits stupéfiants.

· Respect du secret médical ?
· Dépistage annuel obligatoire - alors même que le Conseil Supérieur de la Prévention des Risques Professionnels stipule qu’un dépistage systématique ne peut en aucun cas se justifier.
· Consommation interdite au personnel de garde et d’astreinte  - Article 21 du Règlement Intérieur au SDIS 44 – alors que ce test sanctionne une éventuelle consommation extra-professionnelle qui n’est pas interdite par ce règlement.

· Absence dans le Règlement Intérieur du dispositif de dépistage de produit stupéfiant.


Est-ce parce que la consommation de cannabis est interdite par la loi française que le SDIS 44 sort son armada répressive alors que pour la problématique « alcool », aucun dispositif punitif n’est en place ? Car, même si le RI réglemente la consommation de produit alcoolisé, rien n’est effectué sur le terrain pour lutter contre une alcoolisation excessive. Comportement somme tout minoritaire mais tellement accidentogène !

Doit-on comprendre que le SDIS 44 veuille se couvrir face au législateur, plutôt que de mener une vraie politique préventionniste forte ?

Focaliser la dangerosité des drogues sur le fait qu’elles sont interdites conduit à banaliser la dangerosité de celles culturellement admises - Rapport Roques – La dangerosité des drogues 1999.


Il apparaît urgent de mettre en place une vraie politique de prévention, au même titre de ce qui est institué pour le problème « tabac ».

Accident de service/ arrêt maladie

Les accidents de services comme les arrêts maladies ordinaires, gestion courante au sein d’un SDIS,  répondent à des procédures particulières - Loi 84-53  du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale entres autres.

Au sein du SDIS 44, deux entités gèrent ces problématiques médicales. D’un côté le service Pôle Expertise Ressources Humaines qui a en charge l’aspect administratif et la prise en charge financière lors des accidents imputables au service (lien avec l’assureur du SDIS), de l’autre le 3SM qui s’occupe de tout l’aspect médical (suivi post accident, visite de reprise, aptitude opérationnelle, etc.).

Outre la gestion dilettantisme du service des ressources humaines avec lequel il faut sans cesse batailler pour faire reconnaitre la législation du code du travail - de l’article 57 de la Loi 84-53  du 26 janvier 1984 – et obtenir son application, le personnel doit faire face à un imbroglio désarmant quant à l’administration médicale du problème par le 3SM.

Ainsi, alors que Code du Travail recense les conditions de reprise d’activité suite à un arrêt de travail, le 3SM préfère innover en éditant la note n°62-SSSM et s’appuyer sur le Règlement Intérieur et son Article 87. En plus d’être hors cadre légal, chaque texte interne se contredit et offre une lecture burlesque.
Formation des sapeurs-pompiers


La participation des personnels médicaux aux formations est une réelle plus-value pour les équipes sapeurs-pompiers … dans l’intention seulement. Car, aujourd’hui, si l’on analyse les interventions de certains membres du 3SM, l’état conflictuel prime sur l’apport formatif.

Une histoire de susceptibilité diront certains, une réalité vexatoire pour les sapeurs-pompiers. Et les faits nombreux illustrent malheureusement l’état d’esprit « nauséabonde » dans lequel gravitent  certains cadres du 3SM.

Bien heureusement, les personnels infirmiers volontaires savent analyser la situation, faire la part des choses et restent des partenaires indispensables et respectables sur le terrain.
Dialogue social où apparence trompeuse ?
La fin d’année 2012 et l’ouverture de 2013 furent secouées par l’expression du « ras le bol » général des sapeurs-pompiers professionnels du département.

La gouvernance a alors œuvrée pour répondre à cette expression de mal-être. Benêts, nous aurions pu croire que ses réponses allaient correspondre au dialogue social comme le décrit l’Organisation National du Travail « Le dialogue social inclut toutes formes de négociation, de consultation ou simplement d’échanges d’informations entre représentants employeurs et travailleurs».

Mais là encore, la gouvernance s’est approprié sa propre définition du dialogue social : la répression, le coup de force, la menace, la sanction !

En effet, les réponses ont fusées :

· Procès verbal par huissier de justice relatif aux inscriptions au blanc d’Espagne sur les véhicules et façades des CIS.

· Pressions par le biais des chefs de centre.

· Volonté de déposer plainte, avortée par une position « de bon sens » de certains chefs de centre, mais qui seront amenés plus tard à se justifier honteusement devant leur hiérarchie.

· Enlèvements des carcasses de véhicules postés à divers endroits stratégiques (coût évalué pour le CIS Gouzé d’environ 1000 euros - enlèvements + le stockage + remise à disposition et la livraison après la fin du conflit.

· La venue d’officiers supérieurs et d’élus pour officiellement renforcer le dialogue.

· La venue du Président CASDIS à l’inauguration des 100 ans du CIS Gouzé et sa petite phrase piquante sur les derniers mouvements de grève

· Et l’avenir … procédures disciplinaires en remplacement de tout échange
Un an plus tard, les causes de mépris sont toujours en place et semblent bien ancrées. Pire, d’autres insatisfactions sont nées d’applications de protocoles, de décisions unilatérales, d’immobilisme, etc.

La fin de l’année 2013 et les visites de nos élites dans les centres de  secours n’ont rien changé, pire … Nous voici convaincu de leur ignorance des préoccupations de leurs personnels sapeurs-pompiers. Leur mépris toujours aussi présent pousse ces personnels, résignés, vers un mal-être latent.

Une présentation anecdotique du nouveau protocole sur le temps de travail, des échanges stériles et inefficaces avec Messieurs Le Directeur et Directeur-Adjoint, prouvent de nouveau le décalage entre nos oligarques et le personnel du SDIS.

Alors que pour les sapeurs-pompiers, cette notion de service public reste une réalité de tous les jours et un leitmotiv bien présent, l’attitude de la direction du SDIS 44 ronge insidieusement leur motivation. "Il faut être enthousiaste de son métier pour y exceller." expliquait DIDEROT.

Car, ce protocole sur le temps de travail a été élaboré par et pour deux catégories de personnels : personnel administratif et technique d’un côté, officier de sapeur-pompier de l’autre. Les sapeurs-pompiers non officiers, « les petits gars qui montent dans les camions rouges » sont de nouveaux les grands oubliés de ce système.

Cette attitude ne touche malheureusement pas que les sapeurs-pompiers non officiers et les PAT de catégorie C. Revenons succinctement sur le mouvement engagé par les SPV de Pornic. Ces SPV pornicais mis en disponibilité pour contester les retards du projet de construction d’un nouveau centre de secours et le choix inadapté du lieu d’implantation. Comment ne pas croire en cette volonté politique de servir les cartes à des fins personnelles. A quelques mois des élections municipales, les transactions politiciennes vont bon train au détriment du contribuable pornicais et du personnel du SDIS 44.

Et pourtant, « une commune comme Vue qui se trouve dans une zone éloignée des secours serait mieux défendue. » - Nadine BOURSIER. OuestFrance.fr du 15 mars 2013 - se résigne un représentant des SPV, alors même que cette solution répondrait à une problématique majeure exprimée dans le SDACR.
C’est donc cela le vrai visage du dialogue social au sein du SDIS 44 …

Quoiqu’en dira la Gouvernance du SDIS 44…


Bourg-En-Bresse dans l’Ain ; devant le Ministre de l’Intérieur, un haut fonctionnaire s’est ainsi exprimé « les sapeurs-pompiers, tous les sapeurs-pompiers, ne veulent plus être des muets supplétifs ».

SUD SDIS 44 est un syndicat souvent  taxé de « grande gueule » toujours prompt à revendiquer. Effectivement,  nous parlons fort, mais avant tout … nous parlons juste !


Car, les iniquités sont malheureusement nombreuses et monnaies courantes au sein du SDIS 44. Ce document n’est qu’un aperçu sommaire de ce qui se passe au quotidien au sein de notre administration.


Et, il nous apparaît trop facile de renvoyer toutes décisions sur l’avenir des sapeurs-pompiers professionnels du SDIS 44 à l’échafaud en incriminant l’ensemble des textes légiférant la refonte de la filière, le SDACR, les directives européennes sur le temps de travail, le budget en berne, etc.

Certes, la gestion des secours au sein du SDIS 44 se doit de passer par l’application de toutes ses contraintes. Malheureusement, de nombreux facteurs alourdissent en plus toute cette gestion. Cela passe par cette volonté politique qui fait souvent de l’ombre au bon sens, cela passe aussi par la méconnaissance d’une direction quant aux contraintes du terrain, aux besoins réels des personnels, cela passe encore par les méfaits d’une grosse structure administrative qui ralenti toutes décisions, qui broie toute initiative, tout avenir …

Et de conclure avec cet état de droit de certains fonctionnaires territoriaux, toute hiérarchie confondue, qui profitent de ces rouages si compliqués pour bien vivre leurs « trafics » tout en broyant les personnels consciencieux qui œuvrent à sa bonne gestion.


 Mais l’avenir syndical peut nous laisser espérer que cette minorité de « voyous » va voir son quotidien bouleversé.


Kathryn SCHULZ parle d’erreur bénéfique, qui favorise l’empathie, l’optimisme, le courage et la tolérance. Gageons que nos décideurs seront reconnaître certaines erreurs et changer rapidement de cap pour le bien être des administrés et du personnel du SDIS 44.

.

GLOSSAIRE

CA : Conseil d’Administration

CASDIS : Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours

CHSCT : Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail
CIS : Centre d’Incendie et de Secours

CNIS : Conférence Nationale des services d'Incendie et de Secours

DRH : Directeur des Ressources Humaines
EOP : Effectif Opérationnel de Permanence

JSP : Jeune Sapeur-Pompier

PAT : Personnel Administratif et Technique

RH : Ressources Humaines

SDACR : Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours

SP : Sapeur-Pompier

SPP : Sapeur-Pompier Professionnel
SPV : Sapeur-Pompier Volontaire

SUD SDIS 44 : Solidaire-Unitaire-Démocratique du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Loire-Atlantique

RI : Règlement Intérieur

3SM : Service de Santé et de Secours Médical
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Pour un final …

Une réforme de la filière sapeur-pompier qui lèse et par conséquence frustre les sapeurs-pompiers de catégorie C …

 
Une application de cette filière emplie d’incertitudes pour les sapeurs-pompiers professionnels du SDIS 44 …

Une réforme privilégiant le sapeur-pompier volontaire dans ses responsabilités et son statut …

Un protocole temps de travail « made in 44 » qui profite aux collèges officiers et personnels administratifs et techniques, au détriment des sapeurs-pompiers non officiers …


Absence de différenciation entre sapeur-pompier professionnel et volontaire avec l’ambition politique de recrutement massif de volontaires …


Une disponibilité rurale en désharmonie avec les sollicitations opérationnelles gérée avec les moyens du bord … 


Un management ou l’individu a de moins en moins d’écoute …


Un service Ressources Humaines loin des préoccupations du terrain … « Je ne veux pas être le DRH dans sa tour d’ivoire » - Irène Gazel DRH à Lyon.


Des cadres plus préoccupés par leur carrière que par les équipes qu’ils gouvernent … « Les agents viennent nous voir parce qu’ils ont un problème, nous devons être en mesure de les accompagner » - Johan Theuret cadre aux RH de Laval.

Un dialogue social virtuel …

Il est maintenant temps de replacer au centre de ce grand service public ses acteurs du quotidien, ses hommes et femmes qui font en sorte que les valeurs « sauver ou périr » tout comme « courage et dévouement »  ne soient pas de simples mots.

Rendons au sapeur-pompier professionnel du SDIS 44 le respect et l’attention auxquels il est en droit d’attendre ! 
« Quant aux gens que j'accuse, je ne les connais pas, je ne les ai jamais vus, je n'ai contre eux ni rancune ni haine. Ils ne sont pour moi que des entités, des esprits de malfaisance sociale. Et l'acte que j'accomplis ici n'est qu'un moyen révolutionnaire pour hâter l'explosion de la vérité et de la justice. »
EMILE ZOLA 
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« Celui qui se bat peut perdre. Celui qui ne se bat pas a déjà tout perdu ».
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